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maux anglais nous apprennent aujourd'hui l'effet produit
 é 

^dres par
 le

 bombardement de Tanger; leur langage violent va j. 
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" l'impertinence, et il est facile de s'apercevoir combien, habi-
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 la politique de M. Guizot à nous voir agir avec timi-

. ii
s
 compiaient peu dans cette circonstance sur un acte de vi-

 É 
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' H semble, en vérité, que notre politique doive être toujours j 

?
U6U

rée par l'Angleterre, et les fautes de l'entente cordiale ont
 { lDS

ftënretisement contribué à accréditer cette pensée orgueilleuse , 

J"
1S

 la Grande-Bretagne. 

(
 Nous saurons bientôt, dit l'Adverliser, si la France peut ou non 

•,1'd'ferle bombardement de Tanger, et alors l'Angleterre devra 

" prendre l'attitude de la neutralité armée , ou bien faire respec-

l ter immédiatement les droits garantis par les traités. En ce mo-

mentdeux choses ne sont que trop évidentes, à savoirque la France 

,
 e

t l'Angleterre se sont trompées l'une l'autre, la France en char-

„ rveant un prince plein de vanité et exalté de diriger une enlre-

D prise qui exigeait les plus grands ménagements, et l'Angleterre 

» en laissant ses intérêts et son honneur sans une protection effi-

» cacedans les lieux mêmes où il était le plus probable qu'ils se-

» raient attaqués. » 

On le voit, il est impossible que la menace soit plus directe: il ne 

s'agit de rien moins que de faire respecier immédiatement les droits 

garantis par les traités, c'est à-dire de déclarer la guerre ou d'atta-

quer notre escadre sans déclaration, si la France ne justifie pas sa 

conduite. Mais la justification de la France est dans les faits-, elle 

est écrite sur les bords de la Tafna où nos troupes étaient naguères 

attaquées, sous les murailles d'Ouchda où le maréchal Bugeaud a 

eu le tort de ne pas rester; sur les étendards des cavaliers maro-

cains qui suivent Abd-el-Kader; sur les drapeaux de cette armée 

que l'empereur envoie commandée par son fils; dans les réponses 

qu'il a faites à nos demandes. La justification de la France! il faut 

un e grande dose d'orgueil, de pédanlisme pour la demander encore. 

Le Sun émet cette ridicule pensée que nos marins ont voulu s'a-

muser un peu devant Gibraltar. 

« Il est du devoir de l'Angleterre, dit le Times, de se tenir sur le 

» qui vive dans celte occasion, et de veiller à ce que la France ne 

» convertisse pas une affaire de représailles en moyens d'agression 

» et de conquête. Des attaques comme celle-ci ont déjà fini par 

» l'occupation complète d'un pays par une puissance étrangère, et ' 

» les Français probablement ne sont.pas si complètement satisfaits 

» des avantages qu'ils ont retirés deleurconquête en Algérie, qu'ils 

» ne fussent encore très-contents d'avoir une tranche du Maroc. 

» Nous ne pouvons nous soumettre à cela. » 

Ces paroles démontrent pleinement la justesse de notre pensée, 

quand nous disions que la France devait s'établir sur un point du 

Maroc; l'Angleterre est évidemment persuadée qu'un établissement 

français dans le détroit de Gibraltar consoliderait notre puissance 

en Afrique, et elle s'y oppose précisément parce qu'elle rêve aux 

moyens de nous en expulser. Le Morning-Chromcle va plus loin ; il 

parle de la nécessité où pourra être l'Angleterre de tirer l'épée, et 
Uei>gage la France à se tenir sur ses gardes. 

H est donc impossible de s'y tromper, l'affaire de Tanger a pro-

duit en Angleterre une manifestation qui rend désormais bien diffi-

cile le maintien des relations pacifiques entre les deux pays. 

D'un autre côté, si nous considérons tout ce qui a été déclamé et I 
écrit en Angleterre sur l'affaire de Taïli, nous reconnaîtrons que I 
jamais depuis 1830 la paix ne fut plus sérieusement menacée; on

 ln 

pouvait espérer que l'agitation ne serait que passagère, que la con- re 

naissance des faits prouverait jusqu'à l'évidence non seulement que I . 
nous avions agi dans la limite de notre droit strict, mais que I ^ 
MM. Brual et d'Aubigny avaient dû agir comme ils l'ont fait, sous I p] 

peine de compromettre la dignité, les intérêts de la France, la sû- P' 

relé de leurs soldats et leur propre honneur. I n; 

Les Anglais se gardent bien de nous rendre cette justice. Du el 

haut de la double tribune parlementaire tombent des accusations I ^ 
d'insulte , d'outrage, des demandes hautaines d'une réparation P 

éclatante. Les feuilles d'ordinaire les plus modérées prodiguent les I y\ 

injures à la France, s'élèvent contre son ambition prétendue, et le I f; 

Times émet maintenant cette singulière et absurde prétention qu'il I S 

importe peu que Pritchard ait tenu une conduite plus ou moins I 
coupable, attendu qu'il était consul, et qu'il n'est pas de pays qui I 
puisse voir mettre la main sur son agent sans exiger satisfaction. I 
Enfin le fanatisme religieux élève la voix, agite les sectes, montre I ^ 
une violence qui a été rarement dépassée. Quand ces trois éléments, I s 
le pouvoir ministériel et parlementaire, les organes de la pensée I t 

publique et la religion, agissent avec cette unité dans la violence, I 1 

il est impossible que la nation ne soit pas entraînée dans la voie où I j 
on la pousse. 

En France, si l'agitation est moins vive, l'opinion n'en est pas j i 

moins nette, précise, arrêtée ; on a la conscience de son droit, on I ' 
applaudit à la conduite de nos braves officiers dans l'Océanie. de j ( 
nos marins devant Tanger, et nous ne croyons pas aller trop loin I 
en disant qu'un désaveu n'est plus possible en présence des mani- | 

festations de l'opinion publique. 

Ce n'est pas seulement sur la côte d'Afrique et dans le grand I 
Océan équinoxial que les intérêts français et les intérêts anglais se I 
heurtent, opposés les uns aux autres; c'est partout, sur tous les I 
points où nos vaisseaux de guerre ouvrent la route à nos vaisseaux j 
marchands : c'est en Espagne, où les deux gouvernements de I 
France et d'Angleterre se disputent l'influence ; à Constantinople, 

où les deux ambassadeurs sont le plus souvent en lutte secrète j 
quand leurs rapports extérieurs semblent annoncer l'identité de I 
leurs vues ; en Egypte, où chacun s'efforçait hier de gagner quel-

que crédit sur l'esprit de Mehemet, où demain on s'efforcera de se 

j lier à Ibrahim; en Syrie, où l'Angleterre veut établir son protecto-

rat à la place de celui que la France a malheureusement si mal 

exercé depuis long-temps ; dans la république haïtienne , où un 

parti nombreux, puissant, une portion du pays appelle la France, 

i et que l'Angleterre veut réduire à l'impuissance, à l'étiolement, en 

t
 la laissant déchirer par les factions. 

3 C'est donc sur tous les points que la lutte existe sans déclaration ' 

t de guerre, lutte ardente, fatalement poussée à recourir à la der-

il nière raison des états, le canon. Nous ne désirons pas la guerre ; 

it nous applaudirons aux efforts honorables que le gouvernement fe-

rait pour la prévenir sans compromettre la dignité, les intérêts, 

i- i l'honneur du pays ; mais, si elle éclatait entre nous et l'Angleterre, 

- I elle serait nationale en France. 

Un officier de la garnison de Lyon nous écrit : 

« On lit dans le Courrier de Lyon : « L'Ecole Polytechnique a 

» faitlVco/e buissonnière, etc. » Le mot est remarquable, et l'anti-

thèse bien digne, en vérité, d'hommes qui ont une haute mission à 

remplir. 

» Il sied bien, messieurs du Courrier, detraiter de la sorte une 

institution nationale, qui fut, même au milieu des luttes de la révolu-

tion, la pensée fixe des Monge, des Carnot, des Berthollet, des La-

place, des Legendre, etc. Ces hommes avaient compris que l'Ecole 

Polytechnique devait contribuer pour une grande part à élever une 

nation incapable de rétrograder. 

«Comment M. le maréchal ministre, enfant de la même épo que, 

et les hommes d'aujourd'hui ont-ils osé toucher à la poule aux œufs 

d'or de celui qui fut leur chef, eux que la lame de la révolution a 

pris sur la grève et élevés ? C'est qu'il ne leur a pas été donné d'a-

voir, pour diriger leurs premiers travaux, l'instruction, libérale df. 

l'Ecole Polytechnique. S'ils avaient reçu ses enseignements, ils n'af-

faibliraient pas cette grande institution, ils respecteraient l'une des 

gloires de la patrie. » 

Paris, le 19 août 1S44. 
(CORRSSPONDANCH PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le licenciement de l'Ecole Polytechnique est un événement qui a 

causé à Paris la plus douloureuse sensation, et qui en causera une 

semblable par toute la France; car ces jeunes gens représentent 

toutes nos provinces ; ils sont l'espoir de nos villes, comme ils sont 

l'avenir de nos corps savants et de nos régiments d'armes spéciales. 

Il est impossible d'agir plus impolitiquement, plus maladroitement 
qu'on ne l'a fait. 

M. le maréchal Sonlt absent ne pouvait contresigner l'ordon-

nance de licenciement ; on n'a point été gêné pour si peu : une 

ordonnance a fait M. de Mackau ministre de la guerre par intérim, 

et M. de Mackau a complaisamment attaché son nom à une mesure 

qui a été le complément de toutes les sottises accumulées dans 

cette affaire. « Mais , disaient les personnages officiels occupés à 

chercher un dénouement, nous ne pouvons pas reculer. » Pour-

quoi vous êtes-vous engagés dans cette voie ? Et à cela il n'y a rien 
à répliquer, absolument rien. 

M. de Mackau ne pouvait-il donc attendre M. le maréchal Soult? 

Etait-il urgent de frapper l'Ecole si brutalement? Le ministre de la 

, guerre, mandé en toute hâte, aurait jugé plus froidement la con-

duite des élèves et celle de ses substituts ; il aurait peut-être re-

■ connu qu'on s'était fourvoyé depuis long-temps et qu'on l'avait 

Î fourvoyé lui-même dans toutes les affaires concernant l'Ecole Po-
lytechnique. 

' Aujourd'hui le Moniteur nous annonce que le ministre de la 

u guerre reprend la signature des actes de son département, et que 

* l'intérim de M. de Mackau, qui aura duré vingt quatre heures, a 

- cessé. Cela fait ressortir encore la gravité de la conduite du minis-

e
 tre de la marine. 

Les élèves continuent à mériter par leur conduite calme et ré-
servée toutes les sympathies de la population, 

il M. Duhamel, qui, nommé naguère directeur des études, a 

n consenti à se laisser asseoir dans le fauteuil intérimaire d'exaro.îna-

k. leur, s'est conduit en cette circonstance comme un courtisan. Il ne-

ï devait pas agir contrairement aux désirs bien connus du conseil des 

études ; il devait et pouvait écrire au ministre que sa position de di-

recteur des études ne lui laissait pas l'impartialité nécessaire pour 

in
 assister comme juré aux examens de fin d'année. Mais M. Duhamel 

n'était pas capable d'une telle indépendance. 
r

" Voici comment a été nommé M. Duhamel : Quand la place de di-

i ; recteur des études devint vacante, M. Guizot alla chercher M. Che-

è- vreul, membre de l'Académie des Sciences, et S'engagea vivement à 

s
 se mettre sur les rangs, lui promettant, positivement la place. M. 

' Chevreul ne s'en souciait pas. Cependant, sur les assurances for-
e

' nielles du ministre, il devint candidat. M. Duhamel n'était pas sou-

tenu parles ministres, mais il alla chez M. le duc de Nemours, et 

a
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^ ' Séance du IG août. — (Présidence de M. Guimet.) 

M y P
roc

ès-verbal de la dernière séance est adopté ; sa lecture fournit à 

Parm
aS

?
Uler les obi>e

rvations suivantes : 
ce

s
 etr î m,°yens aont a été parlé pour désinfecter les fosses d'aisan-

on a pJ!|' -
re

 ''extraction des matières moins incommode, moins insalubre, 
pour

 q
J

e
,
a
 ^ précédente assemblée du chlorure de manganèse ; mais 

Donald' ^
sin

f
ect

'
on

 soit parfaite, il faut saturer complètement le car-
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encore dis *'orure de manganèse par le sulfate de fer, mais ce sel est 
teux; il . P^dieui.M. Dupasquier a imaginé un moyen nouveau, peu coû-

rienées en a P9'nt encore essayé sur une vaste échelle, mais ses expé-
pSàtres d pelit orit réussi. Il faut piler grossièrement les débris des vieux 
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?Ue' annonce Menoux, président do la Société d'Horticulture prati-

I m°is proph'Ue ^eUe Soc'ele se propose de faire une exposition de fleurs 
,a Société n'a ln ' " réclame pour cette institution naissante l'appui de 

ïen prêter « 8ncullure' et uemande que la Société d'Agriculture veuille 
ïns et tou- T maténel Pour cette solennité. On décide que tous les gra-
a
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 cet usage seront mis à la disposition de la Société 

*
11
 Soc&i Président de la Société d'Agriculture de Grenoble, demande 
la Soctfti V?" vouloir bien échanger ses publications contre celles 

^
 ae

 Grenoble. Cette offre est acceptée. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. l'ingénieur Pi-
geon sur rétablissement d'un service hydraulique destiné à pourvoir aux 
hesoim de la ville de Lyon et des faubourgs qui l'entourent. M. Terme, 
maire de la ville et membre de la Société, qui avait fait demander le ren-
voi de la discussion, assiste à la séance. 

La question des eâitx touche à des branches nombreuses de la science, 
dit M. Pigeon: à l'hygiène, à la mécanique, à l'architecture, à l'art des mines, 
etc. Aussi, quoique déjà souvent discutée par des hommes compétents et ha-
biles, plusieurs côtés n'ont été qu'à peine entrevus, ou n'ont pas été exa-
minés avec tous les développements et toute l'exactitude nécessaires. Entre 
toutes les lacunes à remplir, deux surtout préoccupent le rapporteur, qui 
prévient que son travail n'est ni un mémoire pi un rapport, mais en réa-
lité une étude relative à l'établissement des services hydrauliques en gé-
néral, et spécialement à l'organisation du système qui pourvoirait le mieux 
aux besoins divers de la population lyonnaise, et qui ferait enfin jouir celte 
grande cité de l'inappréciable bienfait d'une bonne et suffisante distribu-
tion d'eaux. 

Comme l'on s'est abstenu jusqu'à ce jour d'étudier quelle hauteur de 
charge pouvait être requise par tels besoins qu'il s'agirait de satisfaire, et 
plus généralement quelle était, dans tel cas donné, la hauteur à laquelle 
il convenait le mieux d'élever les eaux, dans l'intérêt d'un bon et écono-
mique service de distribution ; 

Comme l'on n'a, de plus, fait qu'une appréciation très-incomplète et 
même inexacte des avantages respectifs que peut présenter l'emploi de 

i machines hydrauliques ou de machines à vapeur, et l'on n'a tenu aucun 
( compte des importants perfectionnements qui ont été depuis quelques an-

nées introduits en Angleterre dans la construction des machines destinées à 
élever l'eau ; 

Ce sont les deux points qui fixent exclusivement l'attention de la commis-
sion dont M. Pigeon est l'organe. 

Deux moyens peuvent être employés pour obtenir des eaux jaillissantes 
en un lieu déterminé, soit que l'on dispose d'eaux émergeant à un niveau 
supérieur et que l'on utilise simplement l'action de la gravité, soit que l'on 
se serve de machines pour les élever dans des pompes. Il convient dans les 

. deux cas qu'elles soient réunies dans des réservoirs, et le niveau qu'elles y 
l doivent occuper est un des éléments essentiels qu'il y ait à considérer dans 

une question de distribution d'eaux. 

Une conduite cylindrique partant d'un réservoir pour conduire à un« 
point déterminé un certain volume d'eau, quatre quantités sont à consi-
dérer : 

1° La hauteur du réservoir au-dessus du point de sortie, ou, comme m 
la désigne ordinairement, la hauteur de charge ; 

2° Le volume d'eau qui doit s'écouler par seconde; 
3» La longueur de la conduite ; 
4° Le diamètre de la conduite. 

Mais le cas d'une conduite unique menant à son extrémité toute Fkïa 
qu elle aurait reçue à son origine ne saurait être regardé que cornm* un 
tait exceptionnel; ainsi, dans un système ordinaire de distribution, des 
eaux, il y a des embranchements, des divisions qui changent les con.ifcwrïs, 
premières. ° 

Dans son rapport, M. l'ingénieur Pigeon se livre à des calculs suscep' ti-
bles de taire apprécier cette différence. Il nous est impossible de les sur vre 
ici bien qu ils soient destinés à servir de base à ce travail, et que. de ces 
études faites d une manière générale, il descende à l'application, au ser-
vice de distribution dont notre ville doit être l'objet. 

« Ainsi, il conviendra qu'un grand réservoir soit établi sur 'jes peut» »
s
 aui 

relient le plateau de la Croix-Rousse à la presqu'île inférieure. J 

De ce réservoir partiraient les maîtresses-conduites, doat deux; <r
acne 

raient les quais et seraient prolongées parallèlement au cours des, d eux ri 

vières jusqu'au quartier de Perrache. 

Une autre traverserait la Saône, et se bifurquerait sur la< rive é -nite «t.» 
cette rivière pour aller d'un côté à Saint Georges et de l'autre à Va l

se 
Une dernière maîtresse-conduite passerait le Hhône, et se-dé* ,

n
hiprait 

sur la rive droite pour aller desservir les quartiers des Brotteana M de la 
Guillotière. Des tuyaux de branchement et de sous-branchement seiaîènt 
en outre, posés dans la dépendance de ces conduites principal .- de fa-
çon à assurer tous les besoins de service public et particulier 

Cela posé, les résultats auxquels l'on est arrivé dans l'exenww v numéri 
que choisi tout-à-l'heure suffisent pour montrer qu'il spriii fi Su ,.n i„i 
point que l'on voudrait du quartier de Perrache, de pourvoi, i récou e 
ment de nombreux orifices publics ou particuliers • mut. ,„IP , i„

 el
-
UU10 

la hauteur de charge devrait être d'au moïWBffi. 



celui-ci, par sa toute puissante intervention, obligea M. maréchalle I 

Soull à nommer son protégé, à évincer celui de M. Guizot. 

Les journaux n'ont pas dit à quelle occasion aurait été ren-

due il y a quelques mois l'ordonnance qui oblige l'Académie dos 

Sciences et le conseil des études à présenter trois candidats au lieu 

d'un pour les fonctions d'examinateur ou de professeur à l'Ecole 

Polytechnique. C'est que la candidature allait être déférée à M. Liou-

ville, savant de la plus éminenie capacité. Mais M. Liouviile avail un 

grand tort, il appartenait à une opposition avancée; de là, la me-
sure jésuitique qui fut prise. 

Le conseil des études ne veut pas intervenir dans l'administra-

tion intérieure, il ne veut pas s'immiscer dans les questions de dis-

cipline: mais le conseil des études, le conseil de perfectionnement 

et l'Académie des Sciences demandent que la bureaucratie et la po-

litique ne se mêlent pas de la direction scientifique de l'Ecole, et ils 

veulent qu'on leur dise si jusqu'à présent l'Ecole n'avait pas été à la 

hauteur de son grand renom, s'il y avait quelque chose à reprendre 

dans les éludes.'Pourquoi donc déranger précisément l'organisation 

des études? 

L'ordonnance qui veut trois candidats est absurde, et si les faits 

actuels ne suffisaient pas à le démontrer, qu'on suppose que la 

place de professeur de physique vienne à vaquer : eh bien ! il n'y 

aurait pas trois candidats également capables que l'Académie pût 

mettre sur la liste. 

— C'est décidément M. David (d'Angers) que les électeurs de Sa-

venay vont mettre sur les rangs. M. David est une illustration; ses 

chefs-d'œuvre sont on France, en Allemagne, partout. Il est de plus 

un citoyen qui aime son pays, qui le veut grand, libre, respecté au 

dehors. Sera-t-il jugé digne de s'asseoir à côté de tels et tels fonc-

tionnaires obscurs, de tels banquiers dont le patriotisme dépend de 

la hausse et de la baisse? Les électeurs patriotes de Savenay, en 

nommant M. David, feront ce qu'auraient dû faire d'autres collèges 

électoraux, Paris en tête, que le ciseau de l'artiste a dotés d'œuvres 

immortelles. 

— On sait que la délibération de la cour royale de Poitiers, qui 

n'avait pas trouvé légale et constitutionnelle l'ordonnance récente 

de M. Martin (du Nord) sur la répartition des membres de la cham-

bre des mises en accusation, dans chaque cour royale, entre les au-

tres chambres, avait été déférée à la courde cassation.C'est aujour-

d'hui que la cour suprême s'est occupée de celle affaire. Sur le 

rapport de M. Meynard, elle a annulé la délibération. 

Bulletin de la Bourse de Pari» du 19 août 1844. 

Avant l'ouvcrlure, on a fait 80 70 et 72 1/2, et le premier cours au par-

quet a été 80 75. La rente a été un moment demandée à 80 80 ; mais des 

ventes lrès-1'ortes faites par le parquet et continuées sans interruption jusqu'à 

la clôture ont fait tomber la rente à 80 OS. Le dernier cours a été 80 15 

au parquet. A quatre heures, la renie était à 80 25. 

Cinq piiur cent 119 60 Trois pour cent belge. . . » » 

Quatre et demi pour cent 112 75 Banque belge 660 » 

Quatre pour cent .... 105 » Caisse Laffitle » » 

Trois pour cent 80 15 — — 5060 • 

Actions de la Banque .. 3025 » ^ 

Obligations île Pans. . . » » 

Rentes de Naples 97 50 Paris à Rouen 950 » 

Etals romains 104 0/0 Paris à Orléans 9t0 » 

Actions d'Espagne 30 0/0 Rouen au Havre 720 » 

Cinq pour cent belge. . . 103 14 Strasbourg à Baie .... 235 75 

Un des familiers de M. Gui/.ot , qui traduit assez crûment les 

pensées du maître , disait en parlant des députés : « Nous les con-

naissons : le premier jour de leur arrivée, ils sont tous contre nous; 

le second jour, nous leur faisons dégorger l'électeur, et le troisième, 
ils sont à nous. » 

Depuis 1802;, la chapelle du collège de Sens a toujours servi 

pour les distributions de prix ; à celte époque , le collège était 

sous la direction d'ecclésiastiques qui s'y soin assez long-temps suc-

cédé. Sous la Restauration et depuis, cette chapelle a toujours 

servi au même usage, et le cardinal de Lafare, archevêque de Sens, 

y a même présidé une distribution de prix. 

Cependant, M. Mellon-Jolly, nouvel archevêque de Sens, préten-

dant qu'il était inconvenant que cette chapelle fût un seul jour 

par an distraite de son usage habituel, a voulu s'opposer à ce que 

la distribution y fût faite. L'aulorilé municipale a résisté, et, sur 

son refus positif de se prêter aux exigences de M. Jolly, celui-

ci, par un acte d'intolérance inqualifiable, vient de décider que les 

cérémonies du culte ne seraient plus célébrées dans cette chapelle. 

C'est à la distribution des prix même que M. le maire de Sens, 

dans un discours sur la prospérité de cet établissement, a signalé cet 

incident, que nous rapporte l'Union d'Atrxerre. « On assure même, 

ajoute ce journal, que le jeune aumônier du collège , généra-

lement aimé dans cet établissement, vient de lui être enlevé et n'y 
sera pas remplacé. » 

La correspondance parisienne de l'Eclair belge mentionne, 

comme un bruit qui continue de courir, le prochainrappel de Taïli 

du capitaine lîruat et du commandant d'Aubigny. 

On parle toujours, suivant le Courrier de Loir-et-Cher, de la 

prochaine nomination de M. Doguereau à la pairie. M. Doguereau 

mérite assurément cet honneur. On ne peut pas dire qu'il soit un 

député insignifiant : les ministres peuvent compter sur lui en toute 

circonstance, et jamais caporal n'a obéi plus ponctuellement à la 

consigne partie du banc des ministres ; il se lève quand ils se lè-

vent, il s'assied quand ils s'usseient : cela le dispense de penser. On 

ne peut pas dire qu'il ne soit pas doué d'une abnégation complète : 

le militaire-député a souscrit pour la médaille décernée au déser-

teur de 1815. 

Le Patriote de la Meurthe publie le récit suivant : 

« Anne-Libaire Pacot, est entrée à Saint-Charles en 1805. Après 

son noviciat , elle fut employée successivement à organiser les 

écoles dans les établissements de la maison-mère, situés à Lamar-

che , Stenay , Verdun, Morhange et Fai-Bilïot ( Haute-Marne ). 

En 1829, elle dirigeait l'hospice de Fénétrange, en qualité d'éco-

nome. C'était le bon temps où florissaient M. de Forbin-Janson 

et les missionnaires. Ces messieurs prenaient certaines libertés 

dans l'hospice de Fénétrange qui déplurent aux administrateurs 

chargés de la surveillance de la maison. La sœur Pacot fut chargée 

de signifier à un certain révérend père, aujourd'hui devenu un 

personnage important, que le bien des pauvres n'étant pas à l'in-

tention de MM. les missionnaires, on le priait de se rendre à la 

cure, oii il trouverait une hospitalité plus convenable. 

» Le révérend père fut obligé de se résigner, et passa son che-

min; mais sœur Pacot fut rappelée à la maison-mère pour rendre 

compte de sa conduite. Trois mois après, elle quittait volontaire-

ment celte maison, ne pouvant plus supporter les injustices dont 

elle était l'objet. Il y avait vingt-quatre ans qu'elle faisait partie de 

la communauté. Ces vingt-quatre ans,elle les avait passées à soula-

ger les malheureux, à panser les malades et à instruire les enfants 

des pauvres. Les années qui vont suivre, elle les consacrera de 

même à pratiquer les véritables préceptes de la religion chrétienne. 

Se trouvant à Metz au moment du choléra, elle apprend que dans 

les campagnes environnantes on manque de secours. Elle veutèitre 

utile à ses semblables; elle arrive à Pagny-sur-Moselle, et là se mul-

tiplie tellement que sur près de quatre-vingts malades pas un ne 

succombe. Le conseil municipal, pénétré de reconnaissance pour 

| son dévouement, lui vote des remerciements et une rémunération 

en argent. 

» C'est alors qu'on lui conseille de se livrer à l'instruction pour 

assurer son existence, et de faire régulariser sa position en obte-

nant de l'Université un brevet de capacité pour l'enseignement pri-

maire. Elle suit ce conseil, vient à Nancy, et le 9 novembre 1832 

obtient ce brevet. Anne Pacot cherche cherche alors un petit vil-

lage aux environs de Rambervilliers, lieu de sa naissance, où elle 

puisse finir ses jours paisiblement en apprenant aux enfants l'a-

mour de Dieu et des hommes. Mais elle avait oublié qu'elle avait 

secoué un joug que nul ne peut secouer impunément, enverlu de 

cet esprit du catholicisme qu'on dit si tolérant. Elle est successive-

ment forcée de quitter la place dans quatre communes différentes. 

Partout c'est la même tactique. Les desservants l'accueillent en lui 

disant : Nous ne voulons pas permettre qu'une institution laïque 

s'empare de nos écoles; nous ne voulons que des institutions for-

mées par des congrégations. Ensuite, on fait défense aux parents 

d'envoyer leurs enfants à son école, on refuse de l'admettre à la con-

fession afin de la faire passer pour protestante. 

» Il serait long de rapporter tout ce tissu de machiavélisme. Ra-

contons en deux mots ce qui s'est passé à Lenoncourt, ce que nous 

garantissons vrai pour en avoir été témoins ; on jugera. 

» A son arrivée dans la commune, conduite par le maire chez 

M. le curé, la demoiselle Pacot est invitée par celui-ci à ne pas per-

sister à demeurer comme institutrice à Lenoncourt, parce que lui, 

curé, n'a pas confiance dans les brevets de l'Université. Mais, comme 

M. le curé ne dispose, Dieu merci ! d'aucune influence dans la com-

mune, la demoiselle Pacot fut installée institutrice. Au bout de trois 

mois environ, ce prêtre jugea à propos de ne plus l'admettre à la 

confession. Cette institutrice fut heureuse de trouver assez d'indé-

pendance dans M. l'abbé Lacordaire pour être reçue par lui au tri-

bunal de la pénitence. Ceci nous ferait presque croire que les 

Dominicains sont encore bons à quelque chose. A la rentrée des 

classes, nous ne savons comment cela se fit, mais les petites filles 

qui devaient faire leur première communion se dispensèrent de re-

tourner à l'école, et ce fut M. le curé qui se chargea de leur faire 
l'instruction. 

» Maintenant nous arrivons à la partie la plus déplorable de toute 

cette histoire ; nous voulons parler de la conduite de l'Université, 

qui, dans la personne de ses agents, n'a pas craint de se joindre à 

la persécution cléricale pour écraser une pauvre femme, qui aura 

passé quarante années de son existence au service de l'humanité, 

et qui, pour récompense d'une vie toute d'abnégation chrétienne, 

va peut-être se trouver réduite à implorer la charité publique. 

» Une visite faite à Lenoncourt par M. le sous-inspecteur des 

écoles primaires fut une véritable inquisition sur les sentiments re-

ligieux de l'institutrice. Quant à l'inspection de l'école, elle était dé-

risoire, puisque M. l'inspecteur arrivait inopinément, pour i
a f
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à six heures du soir, et dans une saison où les enfants sont 1
 re

 > 
lement occupés, surtout si lard, a aider leurs parents dansf^T

À' 
vers travaux de la campagne. "* «-

,» Le résultat de cette inspection, pour laquelle, nous ne sa™ 

combien l'Etat alloue de fonds a M. l'inspecteur, fui
 Une

 . ; ,°«s 
son supérieur, que nous avons publiée. lre de 

» Cette lettre demandait au comité local de faire connaître à Y« 

toritésupéi ieure si l'institutrice avait un esprit tracassier, et si eti 

se montrait hostile à la religion catholique. Quant à sa manié* 
d'enseigner, à sa capacile , il non était pas question.

 e 

>, Le comité répondit à l'unanimité, moins M. le curé qui
 ne in 

gea pas à propos de se rendre a la réunion , que les phdj 

faites contre l'institutrice étaient calomnieuses et mensongères 

>, Beaucoup de bonnes gens auraient cru qu'après cela l'insUu, 

trice allait enfin jouir de quelque repos, et qu'on allait la laisser a Z. 
enfants et aux malades qu'elle soigne avec une égale tendresse 

Ces bonnes gens se seraient trompées ; ce n'est pas ainsi
 que

 <*.' 
taius catholiques pratiquent l'amour du prochain. 

>, La demoiselle Anne-Libaire Pacot est, cette fois, invitée à 

présenter à la séance du comité supérieur d'arrondissement Z 
Nancy , le jeudi 22 août, à l'effet d'y répondre à diverses q

uesiiu 
aui lui seront adressées sur l'instruction primaire. 

„ Voilà en vérité, une pauvre femme qui donne bien de la ta
Wl 

ture au clergé et à l'Université. Que de délibérations à son sujet 

elle qui ne demande que la paix et l'obscurité On e
S
pè

re rem
'. 

norter en certain lieu une victoire bien mémorable. En effet, est-ce 

mie Anne Pacot, qui a près de soixante ans qui est f
aliguéli 

L les veilles passées au chevet des malades et les jours consacrés 

à l'instruction des enfants, ne sera pas intimidée en comparai,, 

saut devant les juges qu'elle ne connaît pas? Est-ce qu'il n'est
 pas 

orobable que sa mémoire se troublera, et que Ion pourra ainsi, 

avec une apparence de légalité, lui retirer un brevet qu'on lui
 a

 ac-

cordé autrefois? A-t-on raisonné ainsi a 1 Université ? Mais c'est 

probable car que signifie cette nouvelle convocation? Vous voulez 

connaître'la capacité de la demoiselle Pacot! mais vous lui avez 

donné un brevet de capacité! mais vous avez des inspecteurs ! 

Arrêtons-nous là, car toute cette affaire est tellement misérable, 

tellement inique, que si nous nouslaissions aller assentiments qui 

s'éveillent en nous, nous ne pourrions contenir notre légitime in-

aignation, et nous sortirions du respect que tout écrivain se doit à 

lui-même. » 

Afrique française. 

ALGER, le 10 août.—On envoie de Paris un colonel d'état-major 

en retraite pour remplir les fonctions de capitaine adjudant-major 

de la milice, en remplacement de M. Serre, appelé à rentrer dans 

les rangs de l'armée. A une nomination aussi extraordinaire se rat-

tachent des idées d'organisation dont voici la donnée probable. Ce 

colonel, qui succède à un capitaine, passera vraisemblablement 

major de la milice, en remplacement de M. Varin qui prendra sa 

retraite. Comme M. le maréchal gouverneur-général attache la plus 

haute importance à l'organisation sérieuse de la milice en Algérie 

voici comment les choses marcheront pour obtenir quelques résul-

tais. M. Lacroust serait nommé maréchal-de-camp des milices 

algériennes, M.Bramthommecoloiiel de la milice d'Alger; le colonel 

d'état-major en retraite dont il est question passerait de major lieu-

tenant-colonel, et administrerait à ce titre les milices, avec appoin-

tements; car il est indispensable que la milice soit dirigée et admi-

nistrée par d'anciens militaires, quand les chefs de l'arme sont ci-

vils et honoraires. 

— Les maladies qui ont commencé tard cette année, sans doute 

à cause de la fraîcheur du printemps, continuent à se multiplier et 

à devenir un sujet de craintes sérieuses. Nous étions malheureuse-

ment dans la vérité quand nous en manifestions l'appréhension il y 

a quelques mois, sur le dire des Arabes, qui consultent la durée dé 

l'hiver, et considèrent la pousse des aloës, l'arbre de la mort, comme 

un présage certain de maladies. Je ne sais si cette légende est fon-

dée, mais je n'ai pu, malgré mes recherches, en connaître la source; 

je crois qu'elle lire son oiïginedela plante elle-même, qui meurt en 

effet après avoir poussé sa tige chargée de fleurs. Ce qui corrobore 

mon opinion, c'est l'état sanitaire des environs d'Alger, où viennent 

les aloës en grande quantité, sans pour cela engendrer les fièvres, 

qui ne se trouvent qu'au bord de la plaine et dans la Mitidjah, ou 

dans les régions basses de la plaine de Siaoueli, partout enfin ou il 
existe des marais répandant auloin des miasmes pestilentiels. Les 

trappistes en sont atteints, ainsi que les ouvriers de Mahelma, de 

Sainte-Amélie, et les habitants de Bouffarick, des environsdeBnW 

etc., etc. Jusqu'ici nous avons eu peu de décès à constater, niais tes 

malades sont nombreux, et il parait urgent de les évacuer pour M 

France. A Siaoueli, on a essayé, dit-on, le remède de M.
ledoc

"\ 
Fave, et la population attend le résultat de l'expérience avec u 

impatiente sollicitude. Le directeurdes trappistes, d'accord avec. ^ 

colonel Marengo, a imaginé d'établir une succursale à l^+W* 

située à deux lieues de distance sur le bord de la mer, ou loti ^ 

saini quelques mauvaises constructions servant d'hôpital ; c 

avoir une distribution bien assurée, et ne pas sortir, pour l'établissement 
des tuyaux, des limites imposées tant par les nécessités de fabrication et 
d'économie que par l'obligation de maintenir à l'eau courante un mini-
mum de vitesse. 

La même hauteur de charge suffirait, à la rigueur, pour conduire, soit 
à Vaise. soit à la-Guillotière, des quantités d'eau que l'on ferait écouler par 
autant de bouches que l'on voudrait, et qui donneraient plus de 70 litres 
par tête. 

A fortiori, le service du quartier des Terreaux, voisin du réservoir, se-
rait complètement assuré , et il conviendrait même, toutes choses égales 
d'ailleurs, de réduire, dans cette partie de la ville, les sections des tuyaux 
de branchement ou les ouvertures des orifices. 

Ainsi donc, et tenant compte de la hauteur de 1 mètre, par exemple, à 
laquelle les orifices jailliraient au-dessus du sol, l'on peut admettre qu'un 
réservoir recevant 2 hectolitres par seconde, et dans lequel le niveau de 
l'eau se tiendrait à 15 mètres au-dessus du sol moyen de la place des Ter-
reaux, fournirait largement à l'approvisionnement de toute la partie de la 
ville située au même niveau. 

Ce réservoir étant placé sur les pentes qui mènent à la Croix-Rousse, \\ 
est clair que la partie basse du coteau pourrait, à raison de sa proximité, 
prendre sa part de la fourniture ; mais toute lu partie, haute, la com-
mune si populeuse de la Croix-Rousse, les quartiers de Saint-Just et de 
Fourvières resteraient complètement en dehors du système de distribution. 

Notons encore qu'il s'agit seulement ici d'orifices d'écoulement placés 
iune très faible hauteur au-dessus du sol; la question deviendrait tout 

autre si l'on se proposait do faire monter l'eau, dans chaque maison, jus-
qu'aux étages supérieurs, et de façon que chaque locataire pût jouir d'une 
prise d'eau spéciale. 

Ainsi, voûdra-t-bn élever l'eau jusqu'au niveau d'un quatrième étage si-
tué a l(i mètres d'élévation au-dessus du pavé de la rue, ce seront 18 mè-
tres au moins de hauteur de charge, en sus de la quantité déjà requise pour 
amener l'eau au pied de la maison, qu'il faudra pour obtenir l'écoulement 

désiré (1). 

(1) On prend ici 18 mètres au lieu de 16, parce que le petit tuyau con-

Il arriverait sans doute encore que l'on voudrait établir dans les com-
bles d'un certain nombre de maisons des réservoirs ou petits châteaux 
d'eau, afin que la distribution se fît d'une manière régulière et plus sûre, 
et que l'on pût multiplier à l'intérieur des appartements le nombre des 
robinets, de façon à pourvoir aux besoins les plus variés. Mais ce serait 
alors une hauteur additionnelle de 24 à 25 mètres qui serait maintes fois 
requise , et beaucoup de maisons de Perrache , de Vaise ou des brotleaux 
ne pourraient, par suite, être approvisionnées de la sorte qu'autant que le 
grand réservoir serait à 40 mètres au moins au-dessus du niveau du sol. » 

Pour confirmer ces conclusions, l'auteur cite des exemples empruntés 
aux services de distribution d'eaux les plus renommés, à ceux de Londres 
et de Paris. 

Si les eaux pouvaient être élevées au niveau du plateau de Fourvières, 
sans doute il n'est pas de maisons dans notre ville où l'on ne pût faire cou-
ler dans chaque appartement et même dans chaque chambre un jet abon-
dant ; la force de pression serait assez considérable. Mais, entre les nom-
breux projets mis au jour, deux seulement peuvent donner lieu à une con-
testation sérieuse : l'un propose la dérivation des eaux de source de la 
rive gauche de la Saône , l'autre l'élévation des eaux du Rhône. Si leurs 
résultats comparés à ceux que devaient fournir nos anciens aqueducs, ma-
gnifiques monuments de la civilisation romaine, sont faibles et mesquins, 
ce n'est point un motif pour ne pas les poursuivre. Si l'on peut se procurer 
le superflu, il faut au moins pourvoir au nécessaire. 

Les sources qu'il s'agirait de dériver sortent des coteaux qui bordent la 
rive gauche de la Saône, et si l'on ne tient pas compte de celles qui jail-
lissent en amont de Neuville, on trouve, comme moyenne des jaugeages 
exécutés en 1838, 1841. 1842 et 1843 , qu'elles débitent plus de 15,000 
mètres cubes par jour. Elles donnent des eaux de qualités permanentes, 
excellentes pour la boisson et très-appropriées aux besoins d'importantes 
industries. 

Amenées à Lyon par un aqueduc, les sources de Itoyes pourraient dé-
boucher, soit sur la place du Commerce, soit au Jaidin-des-l'lantes, à 

(luisant l'eau s'élèverait ordinairement à 2 mètres au moins au-dessus du 
sol de la chambre d'arrivée. 

une hauteur de 34 mètres 50 centimètres au moins au-dessus deil éti^jj 
de la Saône au pont de la Feuillée, soit à 27 mètres environ au-ae» 

sol moyen de la place des Terreaux.
 our a
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La dérivation projetée donnerait une charge plus que suttisame H J 

menter tous les besoins d'un bas service; mais elle ne perme-tua 
niser le haut service que sur une échelle comparativement restre -

 nt) 
Un service complet de distribution intérieure dans les u 

pourrait s'établir que dans le voisinage immédiat du reservoffi 
peine si, dans les maisons situées aux extrémités, l'on pourrait w

 fc 5V;
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l'eau jusqu'au-dessus du deuxième étage. Si l'on examine de P
 reconIK

iit 
tème d'une distribution complète à l'intérieur des maisons, \» ^

 for
.
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qu'il présente des avantages réels, soit sous le rapport des pêne ^.
 & 

et de temps qu'il évite, soit sous celui des habitudes de prop
 d

-
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sont la conséquence ; mais, d'un autre côté, que de diflicuii
eS

 ^j. « 

vemetiUs de toute sorte n'entraînerait pas à Lyon une 
semblable ! ,

 ue pa
r une 

«|En Angleterre, une maison n'est en général habitée «
 avec s

im-
seule famille. Elle n'a que peu d'étendue, et le service s y
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plicité et unité. La disposition des cuisines, au-dessous du rc*
 descen

dent 
permet en outre aisément d'y réunir les eaux ménagères, y ^ Io-
de toutes les parties de la maison, et s'écoulent directeuiem 

gout de la rue voisine. . cnéciale"
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Dans beaucoup de villes de France, au contraire, £
fan
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Lyon, les maisons ont une étendue considérable, et plusicu » ^

 )ors 
vent le plus souvent inconnues les unes des autres. " direct^", 
chaque locataire sa prise spéciale et isolée, qu'elle P
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du sous-branchement de la voie publique ou d'un rese 
les combles de la maison. n'entraîneron' 

Que d'obstacles, (pie d'inconvénients et de dépenses "
 déve

|opP« 
dès lors les exigences de pose et d'entretien d'un au* g ^ promp' 
ment de petites conduites, ainsi que la nécessite d a»su 

complet écoulement des eaui ménagères !
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Encore si le service se faisait par intermittence, et qu_
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eût dans son appartement un petit réservoir, on se vu sa p 
l le fait ii Londres, à lui fournir, dans un court intervalle 



. moyen, suivant nous, car il procurera un changement d'air 
regardé en Afrique comme très curatif. 
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Ument de l'administration à Alger n'est plus une chose 
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?5s savons maintenant que M. Blonde, « ,recteur des 
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se
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?fdé&nitivemenl nommé intendant civl. Cependant le 

finances, ,
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qucsmois jusqu a ce que les pou-

nouveau grand fonctionnaire soient prépares et définis. Le 

>
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 oment erahit, par un changement trop subit, de compro 

P°*u colonisation agricole qu'il a eu tant de peines a établir. 

î»ettr

 P
aue M. le comte Guyot, directeur de l'intérieur, consent 

On
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e
r nue la seconde place, pourvu qu'il reste chargé de la di-

^n'occui » colonisation. Nous ne vous assurons point ce fait, 

^"••f est vrai, il est à nos yeux très-honorable pour M. le comte 

niai5>sl •
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itierait ainsi à sa patrie celle susceptibilité malheu-
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hez les hommes ; nous l'en félicitons d'a-

I«*#Jj.
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e trait serait trop rare pour n'être point signalé et dé-
vaQC

nn grand caractère. 
"® urls personnes annoncent un changement plus considérable 

p • elles affirment savoir de bonne source que M. le maréchal 
encore, ^ ̂
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 faire partie du ministère, et qu'il serait 

dans le gouvernement d'Alger par M. le général deïiu-

«J*W (Toulonnms.) 

niitÔN '61*> août. — La corvette à vapeur le Cuvier, comman-
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 JI' Dutertre, capitaine de corveile, a pris le large, allant 

en Afnqqe-
r i7, — La goélette la Légère, commandée par M. Fabre-La-

aurellé, lieutenant de vaisseau, a pris le large, allant reprendre la 

lion dû Sénégal. 

fne question fort importante pour la presse doit être soumise 

très-prochainement à la cour royale de Limoges. 

On se rappelle comment, au moyen de l'action civile, M. Bour-

deau, pair de France, obtint contre le Progressif, journal de la 

Haute-Vienne, des condamnations assez considérables à titre de 

dommages-intérêts. M. Bourdeau, pour exécuter ces condamna-

tions a fait saisir d'abord le cautionnement du journal, soit 7,500 f. 

Mais ce caulionnement ayant été insuffisant, il s'est adressé à la 

société fondée pour la publication du Progressif, et a demandé à 

MM. Peanger etGayard, pris en qualité d'associés en nom collectif 

de celte société, le paiement de ce qui lui restait dû sur les con-

damnations prononcées contre le gérant Gandy. 

La question qui se présente est donc celle de savoir si les asso-

ciés en nom collectif d'une société fondée pour la publication d'un 

journal sont tenus, au-delà de leur portion dans le cautionnement 

et sur leurs biens, de réparer le dommage causé par la publication 

d'un article du journal signé par le gérant de leur société. 

Cmw d'assises «lu Kliôiac, 

PRESIDENCE DE M. D'ANGEVILLE. 

Audiences des 19 et 20 août. 

Vol qualifié. 

Un vol audacieux fut commis dans notre ville il y a environ dix-

huit mois. Des voleurs s'introduisirent pendant la nuit, à l'aide 

d'effraction et de fausses clefs, dans les magasins de MM. Loth 

frères, négociant sur le port Saint Clair, et enlevèrent pour plus de 

27,000 fr. de soie ou d'objets mobiliers. Les auteurs de ce crime 

sont demeurés long temps inconnus; une longue information a eu 

lieu, à la suite de laquelle la chambre des mises en accusation a 
renvoyé devant les assises : 

1° Auguste Auzerat, marchand colporteur ambulant (cet accusé 
est en fuite) ; 

2° RoseRozier, femme Auzerat; 

3° Jean Baptiste Riorda, âgé de 49 ans, né en Piémont, domici-
lie à Viiry-te-Français. 

Quatre malles énormes sont déposées dans l'enceinte du prétoire; 

elles contiennent les soies, dont les deux tiers à peu près ont été 

retrouvés chez les inculpés. 

Voici un résumé des faits retenus par l'accusation. 

les sieurs Loth, marchands de soie à Lyon, ont leurs magasins 
s«r le port Saint-Clair, n° 25. Comme la plupart 'des négociants, ils 

"ont pas leur appartement dans la même maison que leurs maga-
Sins, et les magasins sont fermés chaque soir, soit par eux-mêmes, 
S(Mpar leurs commis. Le soir du 30 janvier 1843, le sieur Luizct, 

gwçon de recette chez MM. Loth, avait, comme d'ordinaire, soigneu-

sement fermé les portes. Le 31 au matin, il alla chercher les clefs 

nez ses patrons et vint pour ouvrir; mais sa surprise fut grande en 

ouvant les portes ouvertes : la première était seulement poussée. 
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nsdargent, deux cuillères à ragoût, douze cuillères à café 

et une écuelle en argent, une petite montre en or et à répétition, ei 

et enfin 5 à G00 f. en espèces. tr 

Les pièces d'argenterie, la montre et l'argent avaient été enlevés b 

dans deux secrétaires dont tous les tiroirs étaient forcés et l'ractu- p 

rés. L'empreinte de l'instrument dont on s'était servi pour commet- r< 

> tre ces effractions était partout très-apparente. Les portos d'entrée u 

et leurs serrures étaient intactes ; seulement les serrures, démon- q 

tées, laissèrent apercevoir à leur intérieur quelques traces de frot- q 

tentent qui indiquaient que les voleurs avaient employé de fausses g 

clefs. C'était, du reste, le seul moyen par lequel pouvait s'expliquer r 

leur introduction dans les magasins. p 

Ce vol annonçait de la part de ses auteurs autant d'audace que c 

d'habileté. Les magasins de MM. Loth sont situés à peu de distance 

de la Recette Générale , cl c'était pour ainsi dire sous les yeux de f 

la sentinelle que le vol avait dû ôirc commis, lin effet, un soldat du f 

12e de ligne, qui avait été garde devant la Recette Générale pen- i 

dant la nuit du 30 au 31 janvier, déclara qu'entre quatre et cinq ( 

heures du malin il avait aperçu une voilure attelée d'un cheval qui 1 

stationnait devant les magasins de MM. Loth , que bientôt après ( 

cette voiture s'était éloignée en descendant le quai du Rhône, lin < 

autre témoin , le sieur Morel, qui passait par là vers la même i 

heure, rapporte le même fait, en ajoutant que trois hommes étaient i 

autour de cette voiture, occupés à y charger des ballots. Personne i 

ne conçut dans ce moment le soupçon d'un vol. 

Les investigations de la justice furent dès les premiers jours fort 

actives, mais restèrent long-temps infructueuses. Plus de huit mois 

salaient écoulés, et les auleurs de ce crime hardi étaient encore 

complètement inconnus, lorsque, au mois d'octobre 1843, des soies 

découvertes à Nîmes vinrent mettre sur les traces des coupables. 

Une commission rogatoire et des échantillons de soie furent adres-

sés à Nismes ; l'un des MM. Loth fit lui-même le voyage. Une femme 

était arrivée depuis quelques jours dans le pays , annonçant l'in-

tention d'y monter des métiers, et avait donné des soies à teindre. 

Elle paraissait pourtant n'avoir aucune connaissance du commerce 

et de la fabrique de soieries. Des parties de soies remises aux tein-

turiers par cette femme furent présentées à M. Loth, et il déclara 

les reconnaître pour être de celles qui avaient été volées chez lui. 

Cette femme était Rose Rqzier, femme Auzerat. On fit aussitôt une 

I perquisition chez elle, et l'on y découvrit une malle contenant 

i 22 kilogrammes de soie. Elle avait fait monter deux métiers qui 

f étaient garnis ; elle avait confié aux teinturiers de 25 à 30 kilo-

grammes. En un mot, on put saisir en sa possession plus de 60 ki-

logrammes de soie. 

La femme Auzerat, invitée à rendre compte d'où lui provenait 

i cette soie, déclara que son mari la lui avait remise à Nantua, le 17 

t ou le 18 octobre, et qu'il l'avait reçue lui-même d'un Piémontais en 

i échange contre delà bijouterie; qu'elle étaitensuite venue s'établir 

à Nismes pour y faire fabriquer des étoffes de soie, apportant avec 

elle la soie destinée à cet usage. L'instruction ne tarda pas à donner 

un démenti à la femme Auzerat. La malle saisie chez elle était ar-

rivée à Nismes le 14 octobre, quelques jours avant la femme Auze-

rat elle-même ; elle avait été expédiée de Grenoble par un sieur Ma-

lignier, instituteur communal à Vizille (Isère), à l'adresse de Ma-

dame Auzerat, bureau restant, à Nismes. Le 20 octobre, la femme 

Auzerat l'avait réclamée, et, sur la présentation de son passeport, elle 

lui avait été remise. 
e La femme Auzerat, interrogée de nouveau, fut obligée de recon-
a naître qu'elle avait menli dans sa première déclaration. Elle per-
e sista à dire qu'elle avait reçu la soie de son mari, non pas le 17 ou 
e le 18 octobre, mais le 24janvier précédent. Elle ajouta que, quelques 
II jours après avoir reçu ces soies de son mari, elle s'était rendue à 
a Vizille, près Grenoble, chez le sieur Malignier, instituteur, dans l'in-

tention d'y mettre son fils en pension, et qu'elle y avait laissésa malle, 
e en disant à Malignier qu'elle contenait du linge, et en le priant de la 

garder jusqu'à ce qu'elle la réclamât ; que, par suite de cet accord, 

elle lui avait été envoyée de Grenoble à Nismes le 12 octobre. 

L'instruction se pousuivait, et la femme Auzerat, détenue 

dans la maison d'arrêt de Nismes, allait être transférée à Lyon, lors-

*5 qu'on saisit une lettre qu'elle avait confiée à une autre détenue 

m pour la faire mettre à la poste. Celle lettre était adressée A Mon-

sieur, lliorda, teinturier, rue de la Tour, n. 3, à Vitry-le-Français 

(Marne). Elle était ainsi conçue : 

|| « Monsieur, 

a
. » Je vous écris ces deux lignes afin que vous ayez la bonté de 

s
 donner de mes nouvelles à mon frère Baptiste et lui apprendre 

t' que je vais en voyage; je désire apprendre de ses nouvelles. Voici 

u
'_ mon adresse : A Monsieur Quantin, maître-bottier, rue Saint-Jean. 

f
s

 11 pourra y remettre tout ce qu'il voudra en toute sûreté. J'aurais 

>
n
 bien désiré de la bouconade, et je le prie de ne rien négliger. 

e
, » Je finis en vous saluant, et je suis votre dévouée, ROSINE. 

r
. » Je vous prie d'être tranquille. » 

u- De la bouconade, dans le langage des voleurs, c'est de l'argent, 

h, Malgré son laconisme et son obscurité, cette lettre annonçait des 

n- intelligences entre la femme Auzerat et Riorda. Ce Riorda et le 

uf frère Baptiste pouvaient bien être des complices. La justice dut 

ifé diriger ses recherches de ce côté. Une commission rogatoire fut 

envoyée à M. le juge d'instruction de Vitry-le-Français. Ce magis-

trat se transporta chez Riorda. A son arrivée, Riorda parut em-

barrassé, interdit, et bientôt, profitant d'un moment ou il n'était 

pas surveillé, il s'élança dehors et prit la fuite vers la rivière. Ar-

rêté par un agent de police, il dit qu'il allait se noyer, qu'il était 

un homme perdu. Ramené auprès du juge d'instruction, il déclara 

qu'il était en possession des soies dont on faisait la recherche et 

qu'on les trouverait enfermées dans deux malles placées dans son 

grenier, puis décrochant deux clefs pendues dans la cuisine, il les 

remit au juge, et le conduisit immédiatement dans le grenier, au-

près des deux malles. Ces malles furent aussitôt ouvertes, et il fut 

constaté qu'elles étaient pleines de soie. 

Riorda, interrogé, déclara que, pendant une absence qu'il avait 

faite au mois de mars 1843, sa femme avait reçu la visite d'une 

femme qu'ils ne connaissaient que sous le nom de Rosine, et qui 

n'est autre que la femme Auzerat. Quelques jours après l'arrivée de 

celte femme, un voiturier inconnu apporta chez Riorda deux mal-

les. La lettre de voiture qui les accompagnait indiquait qu'elles 

étaient expédiées par un M. Lavigne, qui priait qu'on les reçût ci 

qu'on les gardât en dépôt jusqu'à ce qu'il vînt les demander. Ces 

malles étaient très-exactement adressées : A Madame lliorda, me 

de la Tour, n. 3, à Vitry-le-Français.LA lettre de voiture annon-

çait qu'elles contenaient du linge. La femme Riorda, ne connaissant 

en aucune façon le sieur Lavigne, expéditeur, fit quelques difficul-

tés pour les recevoir. Mais la femme Auzerat, qui était présente et 

qui paraissait n'avoir aucun intérêt dans ces malles, engagea pour-

tant la femme Riorda à les recevoir, lui disant que leur valeur 

suffirait toujours pour répondre du port. La femme Riorda se dé-

cida, paya vingt francs au voiturier, et les malles furent déposées 

dans une remise. Riorda, à son tour, informé par sa femme de ce 

i qui s'était passé, voulut savoir ce que renfermaient ces malles ; il 

les ouvrit et les trouva remplies de soie. Après avoir attendu quel-

que temps qu'on les réclamât, et pensant qu'elles contenaient de 

! la contrebande, il les fit porter dans son grenier, où le juge venait 

- de les saisir. 

i Dans leur interrogatoire, les accusés ont vainement tenté de don-

ner quelques explications satisfaisantes sur l'origine des soies trou-

3 vées en leur pouvoir. 

t La femme Auzerat a soutenu qu'elle tenait ces marchandises de 

i son mari, et qu'elle ignorait complètement qu'elles provinssent d'un 

- vol. 

Riorda a répété la déclaration qu'il avait faite précédemment, et, 

à l'entendre, ces soies lui ont été expédiées de Chalon-sur-Saône à 

t Vitry-le-Français en son absence ; il ne peut indiquer ni le nom ni 

7 l'adresse de l'expéditeur ; il proteste, au surplus, de sa complète 

i innocence. 

r De nombreux témoins ont été successivement entendus, et tous 

c sont venus confirmer les faits que nous avons relatés, 

r M. l'avocat-généralMassot, dans un énergique réquisitoire, a fait 

ressortir toutes les charges de l'accusation. 

!- Me Vachon a présenté la défense de la femme Auzerat, et Mc Pis-

ton a été entendu pour Riorda. 

- Le jury, par son verdict, a déclaré les deux accusés complices 

e du vol par voie de recel. Il a admis des circonstances atténuantes 

ie en faveur de la femme Auzerat. 

La cour a condamné Riorda à dix ans de travaux forcés et à l'ox-

î- position; la femme Auzerat ne subira que cinq ans de réclu-

[■- sion sans exposition. 

Chi'OfiUiiie. 

LYON. 

L'ordre des avocats s'est réuni hier pour procéder à la nomina-

tion du bâtonnier et au renouvellement des membres du conseil. 

Le nombre des votants était de 53. 

M. Octave Vincent-Saint-Bonnet a été élu bâtonnier, en rem-

placerhent de M. Magneval, dont les deux années sont expirées. Il 

a obtenu 29 voix. M. Margerand en a eu 22. 

Ont été ensuite nommés dans l'ordre suivant membres du con-

seil : MM. Desprez , Favre-Gilly, Magneval, Rambaud, Ilumblot, 

Margerand, Dattas, Vachon et Boissieux. 

— On lit dans le Courrier de Lyon d'hier : 

« L'affaire dite des tromblons, dont nous avons parlé il y a quel-

que temps, s'est terminée par une ordonnance de non-lieu. Tous 

les prévenus, dont quelques uns avaient été d'abord mis au secret, 

ont été rendus à la liberté il y a déjà plusieurs jours. » 

Nous ne savons, pour notre compte, à quel point en est l'instruc-

tion de cette affaire, ni ce qu'a fait la chambre des mises en accusa-

tion; mais nous ne comprenons pas quel but peut avoir eu le Cour-

rier de Lyon en annonçant que les prévenus ont été mis en liberté, 

lorsqu'il sait qu'il n'en est rien. 

— M. Martin, gérant de Y Union des Provinces, vient de se pour-

voir en cassation contre l'arrêt de la cour d'assises du Rhône qui 

Fa condamné à six mois de prison et 1,000 f. d'amende. 

— La distribution solennelle des prix à l'école vétérinaire de 

Lyon aura lieu demain jeudi, à une heure de l'après-midi. 
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tesse dans les principales conduites, d'où résulterait une très-notable aug-

mentation de dépenses dans l'établissement des tuyaux de distribution, et 

peut-être même une diminution de qualité de l'eau. 

Supposons au contraire que l'on se borne à l'organisation complète et 

bien entendue du bas service, dans la cour ou l'allée de chaque maison de-

vra se trouver un orifice de débit continu et équivalent à une véritable 

source. Que la maison renferme soixante habitants, l'orifice devra donner 

au moins 50 hectolitres par jour, et si l'on assigne à l'écoulement une du-

rée quotidienne de seize heures, la dépense sera celle de trois litres par mi-

nute. Chaque locataire pourra se procurer à volonté, sans sortir de la mai-

son, et sauf un petit déplacement, une eau limpide , de bonne composi-

tion, de température égale, en un mot d'excellente qualité; et ne serait-ce 

pas en vérité le cas de dire que le mieux serait en cette circonstance l'en-

nemi du bien? 

Concluons que la hauteur d'émergence des sources dérivées suffira lar-

gement pour pourvoir d'une manière très-satisfaisante , dans toute la cir-

conscription de la partie basse de la ville et des faubourgs qui l'entourent, 

aux besoins industriels et domestiques, et assurer sous ce rapport une dis-

tribution véritablement normale? 

Il est bien clair maintenantque les quartiers de la Grande-Côte, de Saint-

Just et de Fourvières, ainsi que la commune de la Croix-Rousse, ne pour-

raient en rien participer aux bienfaits de la distribution précédente. Une 

pareille exclusion serait une anomalie d'autant plus criante, que ce sont 

précisément ces quartiers où le besoin d'eau se fait le plus vivement sen-

tir. Il faudra dès lors recourir à un moteur mécanique pour élever une cer-

taine quantité des eaux dérivées jusque dans la cuvette d'un château 

d'eau qui serait placé, par exemple, sur le plateau de la Croix-Rousse. Une 

partie des eaux ainsi distraites desservirait les besoins de cette populeuse 

commune, et l'autre partie traverserait la Saône dans un siphon qui la 

conduirait au plateau de Saint-Irénée. 

Celte prise d'eau pour les quartiers élevés diminuerait notablement sans 

doute le volume à l'aval de l'aqueduc souterrain ; mais il faut considérer ! 

que l'ensemble des eaux dérivées jaugerait au moins 15,000 mètres cubes 

par jour, et cette quantité sera plus que suffisante pour pourvoir aux be-

soins industriels et domestiques de la population lyonnaise. 

Il n'en serait plus de môme, à la vérité, si l'on se proposait d'établir à 

Lyon des fontaines monumentales et de nombreuses bornes destinées au 

service de la voirie. Un pareil emploi de l'eau est conforme aux conve-

nances et aux goûts de la population française ; les besoins de l'hygiène 

publique, l'intérêt de l'embellissement de fa cité, le réclament, et une ad-

ministration municipale ne remplirait pas toute sa tâche si elle se bornait 

à l'organisation d'une distribution telle qu'elle est généralement pratiquée 

dans les villes anglaises, où les maisons sont, à l'intérieur, abondamment, 

il est vrai, pourvues d'eau, mais où il n'existe, en revanche, d'écoulement 

continu d'aucune espèce sur la voie publique. 

L'on est, il est vrai, maintes fois en France tombé dans l'excès contraire, 

et tandis qu'à Paris, par exemple , l'eau s'échappe en abondance par da 

nombreuses bornes placées sur la voie publique ou par les fontaines mo-

numentales qui décorent celte grande ville, la plupart des habitants sont 

encore obligés de recourir, pour leur approvisionnement intérieur, à l'u-

sage onéreux et barbare des porteurs d'eau. 

Or, dès que l'on admet l'urgence, sinon la nécessité, de pourvoir la villa 

de Lyon d'un service public de ce genre, la quantité d'eau fournie par les 

sources dérivées devient radicalement insuffisante. 11 serait possible, il est 

vrai, de presque doubler le volume disponible en prolongeant l'aqueduc 

souterrain jusqu'à la hauteur de Trévoux, et de telle sorte qu'il pût re-

cueillir les abondantes sources de Toussieux et de Sainte-Euphémie ; mais 

ce serait une augmentation de dépense considérable, qui ne serait point en 

rapport avec l'accroissement de la quantité d'eau dérivée, et que ne justi-

fierait plus la nature ainsi que l'étendue des besoins auxquels cet accroisse-

ment donnerait le moyen de satisfaire, et il conviendrait alors de puiser 

directement dans le Rhône, qui fournirait plus économiquement et avec 

toute l'abondance désirable l'eau nécessaire aux besoins de la voirie, ainsi 

qu'à l'entretien des fontaines monumentales. 

Par cet emploi combiné des eaux des sources et de celles du RfeAne, 

tous les besoins de la population lyonnaise, non seulement dans le présent, 

mais encore dans un avenir éloigné , seraient complètement satisfaits, et 

la question serait dès lors complètement résolue.|» 

A. P. (la suite à un prochain numéro.) 



— Des omnibus d'un nouveau modèle ont commencé leur service 

de Saint-Clair a Ainay. 

— Le cours d llcrbouville va cire incessamment éclairé au gaz. 

On travaille à creuser les fossés qui doivent recevoir les conduits. 

— Les amis de M. Joseph Milliard et de sa famille qui n'auraient 

pas reçu de leitre de l'aire part sont priées d'assister aux funérailles 

de feu M. Joseph Milliard, décédé aujourd'hui. Le convoi partira 

demain jeudi, a neuf heures trois quuris du malin, du domicile du 

défunt, rue des Célestins, 6. 

EXÉCUTION DE THOUVEMN ET DE SIMON. 

A trente jours d'intervalle, le lugubre cachot des condamnés à 

mort s'est deux fois ouvert, à Lunéville, sous la main des exécu-

teurs des arrêts de la justice. Deux parricides avaient, dans une 

session extraordinaire, successivement comparu devant le jury de 

la Meurthe. Deux condamnations capitales avaient termine d'hor-

riblcs débuts. 
Thouvenin, frappé par la cour d'assises des Vosges, avait vu son 

arrêt cassé et renvoyé, pour son procès être instruit et jugé, à 

Nancy. L'espoir était'peut-être un moment rentré dans son cœur; 

mais son crime était trop grand. La mort seule pouvait en être 

l'expiation légale. Prévenu à deux heures du malin qu'il fallait 

partir pour Neuchâteau à l'effet de procéder à une vérification qui 

jusque-là n'avait pu avoir lieu, le condamné ne se laissa point 

abuser par ce mensonge que commandait un sentiment de pitié et 

d'humanité. « Je comprends qu'il faut mourir, dit-il; mais quelle 

agonie ! encore quinze lieues à faire ! » A dix heures du matin, au 

milieu d'une foule toujours avide de pareilles émotions, ïhouve-

pin montait à l'échafaud. Quelques secondes après, la justice des 

nommes était satisfaite. 
Simon, à peine âgé de vingt-trois ans, marié depuis huit ou neuf 

mois, devait être conduit à Lunéville pour y subir sa peine dans 

la matinée du samedi 10. L'arrivée en cette ville du duc de Ne-

mours a seule été la cause d'un retard jusqu'au 14 suivant. Le 

secret avait été soigneusement gardé sur le rejet de son pourvoi 

en cassation et de celui en grâce. 
Comme Simon avait annoncé que lorsqu'au milieu de la nuit on 

viendrait ouvrir son cachot, il comprendrait ce qu'où voulait de 

lui et qu'il aurait bientôt fait de s'ôter la vie, on avait remis son dé-

part à sept heures du matin. Une demi-heure auparavant, le geô-

lier vint l'avertir qu'il fallait se préparer pour être conduit à Lu-

néville. A cette affreuse nouvelle, Simon s'emporta, et, jurant à 

diverses reprises, il prétendit qu'il avait été oublié par sa famille 

qui ne l'avait point prévenu de ce qui se passait. Il demanda une 

bouteille de vin pour boire avec ses compagnons de captivité, et, sa 

demande ayant été refusée, il prit seul un verre de vin sucré. 

Arrivé à Lunéville vers onze heures, Simon fut descendu à la 

maison d'arrêt. Là l'attendait le prêtre qui l'avait quelquefois visité 

en prison, et qui était parti de Nancy deux heures avant lui pour 

accomplir son saint et triste ministère. A deux heures, c'en était 

fait de cette jeune existence qu'était venue souiller la réalisation 

d'un forfait qu'un ancien peuple n'avait point voulu punir, le 

croyant impossible, et que, pour la troisième fois en moins d'une 

année, la cour d'assises de la Meurthe va être appelée à connaître 

et à juger. 

afouv-elîes dîvea'ses. 
Le colonel Theubet, de Porentruy, qui possède la précieuse table 

votive eu or de l'empereur d'Allemagne saint Henri II (Henri-le-

Boiieux), a porté son trésor en Hollande, à La Haye, et l'a mis en 

souscription ou en loterie. Il es! à regretter que cè magnifique ob-

jet, en lames d'or repoussé, n'ait pas été acquis par la France pour 

le musée de l'hôtel de Qaay. Cette belle table, qui date du commen-

cement du onzième siècle, rappelle les formes de l'art byzantin mo-

difié par celui de l'Allemagne. Le colonel Theubet acheta en Suisse, 

à Baie, cette table d'or, à"la vente que Bàle-Ville et Bàle-Campague 

liront des biens qu'elles avaient possédés en commun. 

— On écrit de Coire (Suisse), le 25 juillet : 

« Avant-hier, entre dix et onze heures du soir, une masse de la 
grosseur d'une grande maison s'est de nouveau détachée du Ca-

landa, et a jeté l'épouvante à Felsberg et dans les environs. Elle n'a 

heureusement causé aucun dommage; mais la terre qu'elle a lancée 

au loin couvrait les rues du village jusqu'au Rhin. Hier il y a encore 

eu des pierres qui se sont dégagées et qui se sont précipitées avec 

un bruit affreux au pied de la montagne. » 

— Un malheureux événement est survenu le 10 à Taragone (Es-

pagne). Le brick de guerre français le Palinure était arrivé dans la 

matinée et avait fait le salut d'usage, auquel la place avait répondu. 

Un baril de poudre qui se trouvait sur le rempart ayant pris feu, il 

incendia un dépôt de poudre réservé pour les salves ordonnées lors 

de l'arrivée à Taragone de la famille royale. Une explosion épou-

vantable s'ensuivit. Quatre ou cinq artilleurs ont été tués et dix-sept 

ont été blessés, la plupart très-grièvement. 

— Un bateau à vapeur en fer, qui faisait la traversée entre Rio 

et une petite ville sur la rive opposée, a fait explosion au moment 

où 300 personnes se trouvaient à bord ; 50 ont été tuées et 80 bles-

sées grièvement. 

— Le stéamer de guerre anglais le Slromboli, commandé par M. 

Edouard Plunkett, dans sa traversée de Cork au Shannor, a échoué 

contre les rescifs de la baie de Bantry, sur la côte de Kerry. 

« Selon toute apparence, dit le Morning-Past, ce stéamer a eu 

beaucoup à souffrir ; mais on ne connaît pas encore toute l'étendue 

de ses avaries. Les sléamers TaHarus et Hécale, venus prompte-

rrient à son secours, ont fait les plus grands efforts pour le dégager, 

mais malheureusement sans succès. Ces deux navires ont ensuite 

débarqué à l'île de Bear ses canons et ses munitions. En outre, il 

est à craindre qu'on ne soit obligé d'enlever ses machines avant de 

le mettre à flot. On suppose, par le peu de succès des efforts qui 

ont été faits, que le navire est fortement engagé dans les rescifs. Le 

capitaine Plunkett aura à répondre de cette malheureuse affaire 

devant un conseil de guerre. » 

!— Un déplorable événement a mis la semaine dernière en émoi 

les habitants de la rue Bleue, à Paris. Une femme d'environ vingt-

cinq ans, portant le costume d'une ouvrière,s'est présentée dans 

un des hôtels de cette rue à l'heure du dîner. Elle a demandé à 

parler au maître dé la maison et en son absence à sa femme. A 

peine s'est-elle trouvée seule en présence de cette dame, que, ti-

rant de dessous son tablier un pistolet de poche à double canon et 

le plaçant dans sa bouche, elle en a déchargé à la fois les deux 

coups. 

M. le docteur Vidal de Cassis, chirurgien de l'hôpital du Midi, 

appelé pour constater les résultats de l'accident et donner les pre-

miers soins à cette malheureuse, l'a retrouvée vivante encore mal-

gré son affreuse blessure. Les deux balles étaient restées dans la 

gorge sans qu'il fût possible de déterminer exactement leur po-

sition. 

La blessée a été transportée à l'hôpital Beau-

talions qui lui ont été adressées, elle a pu affil
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qu'a huit heures. La cause de ce retard est assez
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Une jeune actrice, que le public du Havre a dïstino-,, • 
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mières scènes de la capitale, avait pris place à Park T des
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qu'à Rouen il fallut prendre le pavé, elle se réveilla aux d**
1
*
 hfi

-
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On était alors à Barentin, dont la population, ensevelie 

lourd sommeil de minuit, ne songeait guère à l'accroisseminr
 le 

allait recevoir, tant il est vrai que le bien vient touiotir
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niant. On réveilla les habitants d'une maison où l'intéressai"
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absent pour le quart-d'heure, la délivrance fut opérée aJ■ ' 
succès que la jeune dame put reprendre en partie double b i
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qu'elle n'avait payée que pour elle seule, et acheva le vova»e 

Nous avons le plaisir d'annoncer que la mère etl'enfâmL 

tentbien. (Journal du ^ 

'jfc'osavcilew iMs-aifigères. 

PRUSSE. 
On écrit de Berlin, le 11 août : 

« L'instruction contre Tschech est terminée, et on assure i 

jugement sera prononcé la semaine prochaine , c'est-à dire 

jours-ci. L'opinion que Tschech est atteint de folie gaçne de ni* 

en plus. On apprend que plusieurs membres de sa famille sont E 
morts fous. 

» En Prusse donc, commeen Angleterre, on suivra unsvstème nui 

nous semble le meilleur, bien qu'il ait été impitoyablement renom 
par le gouvernement français. »
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EAUX minérales naturelles de France et de l'étranger, remèdes brevet? 
de Paris, instruments de chirurgie en gomme élastique, clyso-nomDes d> 
voyage en tousgenres, appareils complets pour allaitement.-Grand démit 
chez LARDET, place de la Préfecture, 16, à Lyon. 

Les cors, oignons, durillons, œils-de-perdrîx sont détruitseTJeu de jours" 

sans douleur, avec le TOPIQUE SAISSAC. Il fait tomber la racine, seul moyen' 

pour obtenir mie guérisou certaine, ce qui lui donne une supériorité sur lout 

ce qui a paru jusqu'à ce jour. —Dépôt chez MM. Vernet, place des Terrain, 

et Aguettaut, place de la Préfecture, à Lyon. * 

LYON. - IMPII MliiUli DE BOURSY FILS, RCE DI LA POULAILLERS, 19. 

Etude de Me Deblesson, avoué à Lyon, place de la 
Baleine, 6. 

Le trente août 1844, à midi, 

En l'audience des criées du tribunal civil de Lyon, 

AU PALAIS DE JUSTICE, PLACE DE ROANNE, 

ADJUDICATION DEFINITIVE , 

EX TROIS LOTS, SANS EXCIIÉRE GÉNÉRALE, 

DE TROIS MAISONS 
Sises à Lyon: 

La première, à l'angle des rues Grognard et Mottet 

de Gérando ; 
La seconde, rue Grognard, n. 10 ; 
La troisième, à l'angle des rues Grognard et Audran. 
Les enchères seront ouvertes pour chaque lot au 

pardessus la mise à prix de quinze mille francs, 
ci... ; 15,000 f. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me Deblesson, 
avoué poursuivant, demeurant à Lyon, place de la Ba-
leine, n. 6, ou prendre au greffe communication du 
cahier des charges. (5129) 

ÉTUDE DE M* TAVERNIÈK, NOTAIRE A LYON , RUE BAT-D'ARGENT, 

N. 22. 

VENTE AUX ENCHÈRES, 

D'IMMEUBLES 
Situés à la Guillotière, 

D'UN ÉTABLISSEMENT DE BAINS. 
Le jeudi 5 septembre 1844, à midi, en l'étudè et par 

le ministère dudit M« Tavernier, notaire à Lyon, à la 
requête de M. Laforge, syndic de la faillite du sieur 
Jean Tournisson, ci-devant charpentier à la Guillotière, 
il sera procédé à la vente aux enchères d'une maison et 
de diverses constructions attenantes, situées à la Guil-
lotière, Grande-Rue, n. 1, en face de la place du Pont. 

Cette vente comprendra un établissement de bains, 
divisé en neuf cabinets, avec tous ses accessoires, pompe 

à la Gensoul, lavoir en pierre. 
S'adresser, pour plus amples renseignements et pour 

prendre connaissance du cahier des charges, â M» Ta-
vernier, notaire, et à M. Laforge, rue Buisson, 17. 

(9578) 

VÉSICATOIRES. 
l,p PAPIER D'ALHESPEYRES entrelient une suppuration 

abondante et inodore mdme dans les plus fortes chaleurs , 

sans aucune irrilation. Chacun pourra reconnaître sa su-^ 

pcrioritéconslalée depuis vingt-cinq ans par les professeurs 

des écoles de médecine, <.,> prenant gratis dus éch i ut liions 

chez MM. les pharmaciens dépositaires : à Lyon, cliez MM. 

André, pharmacie des Céleslins, et Vernet, place des Ter-

reaux. — On évitera les contrefaçons en exigeant le cache 

d'Ai.BuspKYitES. (3!>0I -7011) 

Etude de M'Groz, avoué à Lyon, rue Bàt-oV Argent, 16. 

ADJUDICATION 

au samedi trente-un août 1844, 

DE DEUX MAISONS 
BIEN CONSTRUITES , 

Situées à Lyon, rue du Pouteau, 
ïavseraA. suvte à Va vue, dasaVi, ». 20 iX 22. 

Alise à prix de la première 20,000 f. 
Mise à prix de la deuxième 25,000 f. 
Ces immeubles sont avantageusement situés et bien 

loués. 
S'adresser, pour les renseignements, audit Me Groz, 

avoué à Lyon, rue Bàt-d'Argent, n. 16. (5850) 

FRANCE, ITALIE, SICILE 

PAQUEBOTS A VAPEUR NAPOLITAINS. 

Départs réguliers de Marseille les 9,19 et 29 de chaque 
mois pour Gènes, Livourne, Civila-Vecchia, Naples, 
Messine, Syracuse et Malte. 

JLa IWarie-CEwi»! ine, de la force 
«le 1 HO hévfefcùc', 

Partira les 9 de chaque mois, 

lie Mongibello , «Hé la force de %50 
clievatisx, 

Partira les 19 de chaque mois, 

lie FrancoiB-lVveiuter , de la force 
de D{"5 chevaux, 

Partira les 29 de chaque mois. 

Nota. — L'HERCULANUM, de la force de 500 che-
vaux, affecté à un voyage périodique entre Marseille et 
Naples, en touchant ies ports intermédiaires mention-
nés ci-dessus, effectuera ses départs , à dater de ce 
jour, les 1er et 16 de chaque mois. 

Ces voyages supplémentaires n'apportent aucun chan-

gement dans les départs réguliers, qui continueront à 
avoir lieu les 9, 19 et 29 de 'chaque mois. 

Pour fret et passage, s'adresser à MM. Claude Clerc 
et C", directeurs, à Marseille, ou au bureau de l'admi-

nistration, rue Canebière, 4S. (7267) 

DEPURATIF DU SANG. 
fclliVOP Y'ÉG'ÈTA.Ïi DM SALSIà MIREILLE. 
Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, Comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang, favorisant 

promptement la sortie des virus dartreux el vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il détruit totalement 

les traces; spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les àcretés et toutes les maladie» qui ont 

leursiége dans le sang , lelles que scrofules scorbut, gales, boulons, et;toutesles maladies de la peau, engorgement 

des glandes et des articulations, rhumatisme, goutte, les flueurs blanches des femmes, et contre les écoulements ré-

cents ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une euérison radicale. — Prix: 

8 fr. et 4 fr. la bouteille. e 6 

La public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre annoncé! 

en termes pompeux, et doul le prix vil pourrait séduire bien des gens dout tant de charlatans exploitent si effrontément 

la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ce Sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. {Affranchir et joindre un mandai sur la poste.) 

Chez Courtois, ancien pharmacien des hôpitaux civils el militaires, place des Pénitents-de-la-Croix, près la Banque. 

A Vienne, chez M. ilouret fils, épicier, rue Marchande.—AGrenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-

Brie:-—V MâcOn, chez M. Charpentier père, libraire, rué des Selliers —4 Saint-Etienne, chei M. Monestier, épicier, rue 

Koyale, 1. — A Villefranche, chez M. tt.iset, confiseur. — À Genève, chez Buvelot, pharmacien, quai des Bergues.-

4 Rive-de-Gier, chez M. Marrel, quincaillier,grande ruePalloui. (8570, 

BONNARDEL FRERES ET FOUR, 

A LYON, QUAI D'OCCIDENT, PORT D'AINAY. 

Avis aux Voyageurs. 
 03@9<S> 

GRANDE BAISSE DE PRIX, 

A dater du 19 août courant, les deux bateaux à va-
peur KOLE et ZÉPBr&E, très-bien emménagés et d'une 
marche supérieure, partiront tous les jours à 6 heures 
du matin 

F»«r MACOtî et CMAÏiOîîi". 

PRIX DES PLACES. 

CIAION i™» pi
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— 2" — 1 
MAÇON. lÀs _ \ 

~~ ■ ■ , 2" — » 50 c. 
(7232) 

MÂlâûlES SECRÈTES. 
A l'aide de l'Injection du docteur Thivaud, de Mont-

pellier, la seule dont la vente soit permise, on oblienl 
toujours une guérison prompte, facile et radicale des 
écoulements des deux sexes les plus anciens et les plus 
rebelles. 

Seul dépôt, à Lyon, chez M. Vernet, pharmacien , 
place des Terreaux, 1". (8400) 

A LOUER DE SUITE. 

I/établissement de la Sauvasse i 

à Saint-Rambert-Ile-Barbe. 

Il se compose de : .
G
 J» 

1» Un bâtiment de 38 mètres de longueur sur « " 
largeur, ayant rez-de-chaussée, deux étages et gren • 

2» Un bâtiment de 46 mètres de longue
ur s

^
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t 
largeur, ayant un rez-de-chaussée et un étage; 

divisé en plusieurs pièces.
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très 50 centimètres de largeur, ayant rez
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un étage et grenier, divisés en plusieurs: Pieces;
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4" Un grand bâtiment de 46 mètres de longueu 

16 de largeur, en une seule pièce et un ^'I^urs 
Ces divers bâtiments, séparés entre eux:pai

 re3 
vastes et bien aérées, sont en très-bon était ^

 o(] 
à recevoir toutes espèces d'établissements in""

nsionna
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religieux ; il conviendrait également a un v ^ 
S'adresser chez M« Sain, notaire, place m 

; die, à Lyon. ^ 

BTEVET D'INVENTION ET DE P
EBFf?T' 

Seul admis à l'Exposition de iW« ^ 

SICCATIF BP«1UW 
POUR LA MISE EN COULEUR 

des appartements, carreaux et parquets, sans P 3 

Le succès qu'a obtenu ce produit a jai
 te(lir
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sieurs contrefaçons. Dans Fimpos'biWé
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g 
même résultat pou.' la solidité et le bnllon ̂
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fabricants se sont emparés du nom, ai" 

que tous les siccatifs sont les peines.
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Le seul dépôt, à Lyon, du W ,
 llère

, 7. 
[ MM. imoiiEelBESSON, place de Ujr^.
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co 

Le prix est toujours de o f. le 
trefaçons se vendent au-dessous.
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Pour lever toute crainte sur lai ^
 d l9
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géra de l'application avec garantie, a ra
 (0i)2) 

par mètre carré à deux couches. 


